
AVENANT N°42 DU 2') JUIN 2011

A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE

DES ENTREPRISES RELEVANT DE LA NAVIGATION DE PLAISANCE

DU 31 MARS 1979

RELATIF A LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS

Entre :

La Fédération des Industries Nautiques, d'une part.

Et

Les organisations syndicales soussignées, d'autre pan.

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - CHAMP D'APPLICATION

Le présent avenant s'applique aux entreprises entrant dans le champ d'application de la convention

collective nationale des entreprises relevant de la navigation de plaisance du 31 mars 1979.

Les classifications professionnelles «ouvriers», «employés, techniciens, agents de maîtrise»,

« ingénieurs et cadres » définies respectivement aux annexes 1, 2 et 3 de la convention collective

précitée sont abrogées et remplacées par le présent avenant.

ARTICLE 2 - ORGANISATION DE LA CLASSIFICATION DES EMPLOIS

La classification des emplois concerne les catégories professionnelles suivantes :

ouvriers et employés,

techniciens et agents de maîtrise,

ingénieurs cl cadres.

Pour chaque catégorie, des niveaux hiérarchiques, des échelons et des coefficients correspondants aux

différentes qualifications sont définis et regroupés en une grille unique.

Les niveaux hiérarchiques et les échelons se rapportent à des critères classants qui font intervenir le

niveau de formation, les caractéristiques de l'emploi, le degré de contrôle el d'autonomie que requiert

le poste, la contribution à la qualité, la part d'initiative et de responsabilité ainsi que celle du

management qu'il comporte. Ces critères font l'objet d'un tableau récapitulatif.

Le niveau de formation, qu'il soit sanctionné par un diplôme reconnu par la profession ou compatible

avec les métiers qui y sont exercés ou par un certificat de qualification professionnelle, s'entend par un

seuil d'accès. Il ne doit pas faire obstacle à rengagement de personnes non titulaires de ces diplômes

ou certificats, ni à leur évolution de carrière. De même, la possession d'un niveau de formation

supérieur à celui qui est indiqué pour un poste à pourvoir, ne doit pas faire obstacle à son attribution à

un candidat qui se trouverait dans ce cas.
































